
        
            
                
                    
                        [image: Couverture]
                    

                

            

        

    
    
      
        
          Aires protégées, espaces durables ?

        

        Catherine Aubertin et Estienne Rodary (dir.)

      

      
        
          
            
              
                	DOI : 10.4000/books.irdeditions.5655

                	Éditeur : IRD Éditions

                	Année d'édition : 2009

                	Date de mise en ligne :  9 décembre 2013

                	Collection : Objectifs Suds

                	ISBN électronique : 9782709918084

              

            

            
              
                
                  [image: OpenEdition Books]
                
              

              
                http://books.openedition.org
              

            

          

          
            
              Édition imprimée

              
                	ISBN : 9782709916516

                	Nombre de pages : 260

              

            

             

          

        

      

      
        Référence électronique

                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                            AUBERTIN, Catherine (dir.) ; RODARY, Estienne (dir.). Aires protégées, espaces durables ? Nouvelle édition [en ligne]. Marseille : IRD Éditions, 2009 (généré le 18 septembre 2020). Disponible sur Internet : <http://books.openedition.org/irdeditions/5655>. ISBN : 9782709918084. DOI : https://doi.org/10.4000/books.irdeditions.5655.    

      

      
        Ce document a été généré automatiquement le 18 septembre 2020.

        
          © IRD Éditions, 2009

          Conditions d’utilisation : 
http://www.openedition.org/6540

        

      

    

  
    
      
        
	Autrefois enclaves marginales de protection de la nature, les aires protégées, apparues dès la fin du XIXe siècle, représentent aujourd’hui 12 % des surfaces émergées et concernent l’ensemble des territoires de la planète. Dans le contexte du développement durable, on attend à présent qu’elles répondent à la fois à des objectifs de conservation de la biodiversité et de développement social. La « durabilité » de ces espaces est en effet au cœur des politiques actuelles de gestion de l’environnement.

        
	Quelles sont, dans ce contexte, les nouvelles formes juridiques et territoriales des aires protégées ?

	Comment s’inscrivent-elles dans les infrastructures naturelles régionales et les réseaux écologiques transnationaux ?

	Quels outils de valorisation économique peuvent-elles offrir ?

	Autrement dit, dans quelle mesure les diverses aires protégées - parcs nationaux, réserves naturelles, réserves de biosphère, aires marines, corridors, terres indigènes, etc. - s’affirment-elles comme des espaces d’expérimentation du développement durable ?

        
	Pour répondre à ces questions, cet ouvrage alliant études régionales et globales analyse les tendances actuelles de la conservation. À travers le regard d’économistes, d’écologues, de juristes, d’anthropologues et de géographes, il propose une approche inédite des tensions qui se cristallisent autour d’une nature à réinventer.
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          L’action transdépartementale incitative (ATI) « aires protégées » de l’IRD (2004-2006)

        

        Catherine Aubertin, Florence Pinton et Estienne Rodary

      

      
        
           La création de l’action transdépartementale incitative (ATI) « Aires protégées » en 2004 avait pour ambition de constituer un réseau d’excellence de recherche interdisciplinaire sur les aires protégées, afin d’évaluer l’inscription des politiques de conservation de la biodiversité dans le référentiel du développement durable, tant au niveau global qu’au niveau local.

           L’ATI a permis à l’Institut de recherche pour le développement (IRD) de valoriser la diversité de ses implantations et de renforcer ses coopérations internationales, comme celle des appartenances disciplinaires de ses chercheurs, pour décliner le problème de la conservation sous des angles à la fois biologiques, sociaux et politiques. Une vingtaine d’unités de recherche, ainsi que leurs partenaires, ont participé à cette approche comparative et prospective.

           Trois questions transversales ont structuré les travaux de l’ATI :

          
            	les enjeux biologiques de la conservation et notamment l’utilisation des nouveaux outils tels les réseaux écologiques, les corridors, l’organisation à l’échelle régionale d’infrastructures écologiques, etc. ;

            	l’intégration des activités humaines dans la conservation, en particulier les dynamiques de participation et de prise en compte des savoirs locaux ;

            	les convergences et les tensions qui s’affirment entre les exigences du développement durable et la définition des objets et objectifs de la conservation.

          

           Les problématiques de recherche ont systématiquement réuni des chercheurs de différentes disciplines et, la plupart du temps, ont permis de comparer plusieurs types d’écosystèmes dans différentes régions tropicales : l’Amazonie (Brésil et Guyane en particulier), les savanes africaines (Afrique de l’Ouest et Afrique de l’Est), Madagascar, ainsi que de nombreuses aires marines protégées. Les échanges internes aux équipes et entre groupes de recherche ont permis aux études de terrain d’être évaluées et mises en perspective à l’échelle internationale avec les grandes orientations des politiques environnementales.

           La conduite de l’ATI a nourri des formations universitaires et des restitutions auprès des gestionnaires des aires protégées. Plusieurs colloques ont été organisés et différentes actions de valorisation ont été entreprises, dont le présent ouvrage constitue un volet. Il a été construit à partir d’articles de synthèse, retenus parmi de nombreuses autres contributions à l’ATI et retravaillés afin d’éclairer le rôle des aires protégées comme zones d’expérimentation du développement durable.
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          FAO : Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture

          FAPB : Fondation pour les aires protégées et la biodiversité (Madagascar)

          FEM : Fonds pour l’environnement mondial

          Funai : Fundação nacional do Indio (Fondation nationale de l’Indien – Brésil)

          Funasa : Fondation nationale de santé (Brésil)

          OIT : Organisation internationale du travail

          ONG : Organisation non gouvernementale

          ONU : Organisation des Nations unies

          OTCA : Organisation du traité de coopération amazonienne

          PNAE : Plan national d’action environnementale (Madagascar)

          SAPM : Système d’aires protégées malgache

          TIK : Terre indigène Kayapó (Brésil)

          TIY : Terre indigène Yanomami (Brésil)

          TNC : The Nature Conservancy

          UICN : Union mondiale pour la nature

          UICN-WCPA : Commission mondiale des aires protégées de l’UICN

          Unesco : Organisation des Nations unies pour l’éducation, la science et la culture

          Usaid : Agence des États-Unis pour le développement international

          
            WCMC: World Conservation Monitoring Center
          

          
            WCS: Wildlife Conservation Society
          

          
            WDPA: World Database on Protected Areas
          

          
            WWF: World Wide Fund For Nature
          

          ZDUC : Zone de droits d’usage collectifs (Guyane française)

          ZLA : Zone de libre adhésion (Guyane française)

          Zovic : Zone villageoise d’intérêt cynégétique (Burkina Faso)
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           Depuis l’avènement du développement durable, la place des aires protégées dans les politiques d’environnement nourrit des débats animés et parfois violents. Principal objet des politiques de conservation tout au long du xxe siècle, alors que la protection de la nature restait un enjeu marginal relégué à des réserves périphériques, les aires protégées du Nord et du Sud se sont retrouvées récemment au centre d’un enjeu qui les dépasse et qui concerne désormais la gestion de l’ensemble des territoires de la planète. Il s’agit d’évaluer si l’environnement s’impose comme référentiel global des politiques publiques, ou s’il reste au contraire secondaire face aux nécessités du développement économique et de l’exploitation des ressources. Appliqué aux aires protégées, le débat revient à apprécier si celles-ci ont vocation à devenir l’outil des politiques de développement durable, ou si elles doivent au contraire se cantonner à un rôle plus restreint de protection d’une biodiversité « remarquable ». Cet ouvrage veut répondre à cette question en évaluant dans quelle mesure les aires protégées s’affirment comme des zones d’expérimentation du développement durable.

           Le milieu de la conservation de la nature a été à l’origine de la notion de développement durable. On ne s’étonnera donc pas que les politiques de conservation partagent l’ambiguïté de ce projet alternatif. Le développement durable a permis de défendre et de structurer les grandes modifications et les avancées de ces dernières décennies en matière de politiques d’environnement, des projets participatifs des années 1980 aux approches régionales et mondiales initiées dans les années 1990 et jusqu’aux tentatives de « retour aux barrières », mouvement de retour à la conservation stricte dans des espaces clos, du début des années 2000. Ces orientations sont des choix politiques, c’est-à-dire qu’elles répondent tout autant à des constats pragmatiques qu’à l’évolution des représentations des acteurs de la conservation. D’une part, les politiques publiques de conservation se sont complexifiées face à la recomposition des objets d’intervention et des catégories d’acteurs. Ces trente dernières années sont bien celles d’une ouverture du secteur historique de la conservation vers la société, c’est-à-dire d’une reconfiguration des formes classiques du « champ » de la conservation, au sein duquel l’intrusion de nouveaux acteurs et les nouveaux rapports de force sont des enjeux en tant que tels. D’autre part, les tentatives d’articulations d’échelles entre local et global provoquent également d’importantes redéfinitions de méthodes et d’outils. Les politiques publiques nationales doivent maintenant intégrer des facteurs internationaux ou transnationaux qui peuvent invalider en partie les approches classiques de la protection ou déplacer le regard sur d’autres caractéristiques à valoriser, comme la connectivité des espaces pour favoriser les flux, les liaisons et les mises en réseaux, ou la prise en compte du réchauffement climatique.

           Il est acquis aujourd’hui que des aires protégées peuvent soutenir des activités marchandes comme l’artisanat ou l’écotourisme au niveau local, mais aussi au niveau international, comme les services environnementaux liés à la préservation de la biodiversité et à la capacité de stockage du carbone. Comme, par ailleurs, il est reconnu que les politiques de conservation peuvent concerner des espaces extérieurs aux aires protégées, un scénario extrême pourrait être celui de la disparition du statut des aires protégées grâce à la généralisation des objectifs du développement durable... Les questions qui se posent actuellement ne concernent plus uniquement les spécialistes de la protection de la « nature », qui n’ont plus la légitimité suffisante pour définir et appliquer seuls les actions de conservation.

           Dans cette introduction, nous rappelons les grandes orientations de la conservation : l’invention des parcs et leur consolidation dans le cadre étatique, puis les expériences participatives, et plus récemment les tentatives de retour à une conservation stricte. Les problématiques qui traversent l’ensemble des textes de cet ouvrage ont en effet en toile de fond les débats et les orientations qui ont façonné le monde de la conservation depuis maintenant plus d’un siècle.

          Les grandes orientations de la conservation

           Le succès des aires protégées est tel qu’aujourd’hui, elles peuvent être considérées comme l’un des principaux agents d’aménagement de la planète, occupant 12 % des terres émergées et une surface d’aires marines en croissance exponentielle. Pourtant, la protection de la nature est une invention occidentale relativement récente quant aux modèles qui lui sont associés. Son histoire est liée aux représentations de la nature par différents groupes sociaux dont les stratégies d’appropriation de l’espace ont été le plus souvent conflictuelles.

          L’invention des parcs

           C’est depuis le xixe siècle que l’on s’est employé à protéger la nature en Amérique du Nord et en Europe. Deux grandes traditions protectrices s’y sont attachées : les associations de protection de la nature et le corps forestier, l’un des marqueurs les plus notables de l’espace.

           En Amérique du Nord, les descendants des colons ont cherché à protéger ce qui subsistait de nature inviolée (la wilderness), essentiellement des forêts. Les premiers parcs apparaissent avec la création de Yellowstone en 1872, pour conserver en mémoire la nature sauvage et le paysage tels qu’ils se présentaient aux Américains blancs. La rencontre des Européens avec les tropiques a également fondé des politiques basées sur un souci protectionniste (Grove, 1995). Dans de nombreuses possessions britanniques (Canada, Australie, Nouvelle-Zélande, Inde, Afrique du Sud), des aires protégées sont créées dès la fin du xixe siècle. En réalité, lorsque les premiers colons arrivent en Amérique ou dans les tropiques, les terres sauvages qu’ils convoitent ne sont évidemment pas désertes, mais le mythe de la wilderness a constitué un pan des stratégies d’appropriation de l’espace et de contrôle des populations autochtones.

           Le mouvement en faveur de la protection de la nature se scinde à la fin du xixe entre les partisans de la préservation et ceux de la conservation (Larrère et Larrère, 1997). Les premiers militent pour une sanctuarisation complète des espaces naturels remarquables. Les seconds appellent à une exploitation raisonnable de ressources utiles en proposant la constitution de réserves pour assurer l’avenir. Conserver, défendent-ils, c’est faire « bon usage de la nature ». Ces deux courants se voient marginalisés par les dynamiques capitalistes d’exploitation des ressources naturelles. Cette marginalisation va fonder un « secteur » de la protection de la nature dont l’action est restreinte à des réserves et à des parcs, d’autant plus isolés qu’ailleurs la transformation des milieux est importante.

           Dans les vieilles civilisations rurales de l’Europe et du bassin méditerranéen, la protection de la nature sauvage, cette nature « climax », ne peut concerner que des petits lambeaux disséminés au sein de pays largement anthropisés. Il s’agit de protéger des espèces menacées, des milieux remarquables, des paysages pittoresques. Au début du xxe siècle, les forestiers et les associations de tourisme se joignent aux naturalistes pour devenir les promoteurs de la protection de la nature et contribuer à l’avènement d’une politique nationale dans ce domaine (Selmi, 2006). La mission de conservation attribuée à l’État relève donc de l’utilité publique. Elle se veut à la fois restauratrice, nationaliste et rentabilisatrice (Viard, 1990). À défaut de pouvoir s’accorder sur la création de parcs nationaux sur le territoire métropolitain, les Français exportent leurs idées dans les colonies françaises (Indochine, Afrique occidentale et équatoriale française, Madagascar) à partir de 1925, faisant de celles-ci des lieux d’expérimentation (Berdoulay et Soubeyran, 2000).

           Le concept de parc est aussi adopté par des pays relativement vastes, aux espaces considérés comme peu perturbés par les activités humaines. C’est le cas du Brésil, où les politiques préservationnistes se développent timidement à partir des années 1930 pour sauvegarder ce qu’elles considèrent comme un patrimoine national. Les premières aires protégées sont créées dans le sud urbanisé du pays et suivent ensuite le mouvement d’expansion de la société nationale (Barreto Filho...
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